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Après le début de reprise économique amorcé en 2010, l’année 2011 se caractérise par un certain 
attentisme. Si la plupart des indicateurs affichent des évolutions favorables, le principal d’entre eux 

pour le bien être des ménages, l’emploi, ne repart pas. De façon concomitante, le nombre de demandeurs 
d’emplois augmente.

Comme chaque année, ce travail résulte de la mobilisation de nombreux partenaires. Je tiens donc parti-
culièrement à remercier : 

- Mme Fanny-Aude Bellemare, de la Chambre de commerce et d’industrie de la Martinique ;
- Mme Dalila Dib, du Pôle emploi ;
- Mme Martine Neiss, de la Deal ;
- Mme Lucile  Vantard, de la Direction de l’Agriculture et de la Forêt Martinique ;
- M. Nicolas Brun, de l’Iedom ;
- M.Daniel Dandréa, de la Chambre de commerce et d’industrie de la Martinique ;
- M. Dominique Lavater, de la Caisse d’Allocations Familiales Martinique ;
- Mmes Martine Camus, Cynthia Duchel, Marcelle Jeanne-Rose, Joëlle Nacitas Monette Polomack et  
MM. Ali Benhaddouche, Fabien Breuilh, Gérard Forgeot, Hugues Horatius-Clovis, Guy Mystille,Nicolas 
Silvestre et Emmanuel Thioux de l’Insee.

Et vous souhaite une bonne lecture de ce bilan de l’année 2011

Sylvia URGEN
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Le nombre de créations d’entre-
prises diminue en 2011, mais 

cette évolution tient uniquement 
à la fin de l’engouement pour le 
statut d’auto-entrepreneur. Hormis 
ces derniers, le nombre de nou-
veaux établissements progresse de 
5 %. Pourtant, les crédits octroyés 
aux entreprises sont en retrait par 
rapport à 2010. En revanche, les 
collectivités locales ont bénéficié 
d’un soutien plus important des 
banques, sans doute pour partie 
lié au plan de relance engagé par 
la Région. 

Une diminution du nombre d’em-
plois salariés s’observe dans la 
plupart des secteurs économiques, 
et notamment dans la construction 
et l’industrie. Pour autant, la mas-
se salariale globale résiste, et pro-
gresse même légèrement durant 
l’année 2011. De façon concomi-
tante, le nombre de demandeurs 
d’emplois continue d’augmenter, 
mais moins rapidement que par le 
passé. L’augmentation des offres 
d’emploi collectées auprès des 
entreprises explique cette rela-
tive amélioration. Globalement, le 
taux de chômage est quasi stable 
par rapport à l’an dernier, du fait 
des sorties du marché du travail. 
Mais le chômage de longue durée 
progresse nettement.

Concernant les ménages, l’ins-
tauration du revenu de solidarité 
active (RSA) dans les Doms a en-

trainé une forte augmentation 
des ayants droit : outre les allo-
cataires historiques du RMI et de 
l’API, le bénéfice de cette allo-
cation s’étend aussi à une partie 
des bas salaires. Les ménages ont 
également subit un retour de l’in-
flation, portée notamment par la 
hausse du prix des carburants. 
Dans ce contexte, les achats de 
véhicules neufs des ménages se 
sont réduits. Seules les acquisi-
tions des entreprises ont permis 
de maintenir le volume de vente 
de l’an dernier pour ce secteur. 
Les ménages rationalisent aussi 
leur dépenses alimentaires, par 
exemple en consommant moins 
de viandes. Pour autant, la pro-
duction locale n’augmente pas 
ses parts suite à ces changements 
de comportement.

Le nombre de logements autori-
sés à la construction baisse sen-
siblement en 2011. La faiblesse 
de la croissance démographique, 
liée notamment à la diminution 
de l’excédent des naissances 
sur les décès, participe à cette 
évolution défavorable. Dans le 
même temps, les crédits à l’habi-
tat s’accroissent, et les crédits à 
la consommation accordés aux 
ménages s’amenuisent.

Gérard FORGEOT

Après la reprise encoura-
geante de 2010, l’année 2011 
marque un certain attentisme. 

La croissance des échanges 
extérieurs se poursuit, mais à 
un rythme plus lent que l’an-
née précédente. La baisse de 

l’activité portuaire porte prin-
cipalement sur le transport en 

vrac. Côté transport aérien, 
le trafic de marchandises est 

également orienté à la baisse. 
En revanche, le flux de passa-
gers continue sa progression, 

pour partie grâce au lance-
ment de la plateforme avec 

Roissy. Cet afflux de visiteurs 
n’a pas bénéficié à l’ensemble 

des acteurs du tourisme. La 
part de l’hôtellerie classée 

diminue au profit des autres 
formes d’hébergement. Seule 

la réduction du nombre de 
chambres a permis d’accroî-

tre le taux de remplissage.

Une économie fragile
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Actualités

1er janvier  
Remplacement du Revenu Minimum d’Insertion et de 
l’Allocation Parent Isolé par le Revenu de Solidarité 
Active dans les Dom, à Saint-Martin, Saint-Barthélémy 
et Saint-Pierre-et-Miquelon.

31 janvier 
Début de la grève à EDF. Les grévistes réclament les 
40% de prime de vie chère.

3 février  
Décès d’Édouard Glissant. Écrivain, militant anticolo-
nialiste, opposé à la guerre d’Algérie, il fut expulsé des 
Antilles et assigné à résidence au début des années 
60.

22 février 
Leclerc dépose son bilan quelques mois après son ac-
cord d’affiliation avec le groupe Lancry et la reprise de 
deux hypermarchés.

31 mars  
Josette Manin, conseillère générale du Lamentin est 
élue au 3ème tour de scrutin à la tête du Conseil gé-
néral. Elle devient la première femme à présider une 
collectivité majeure en Martinique.

6 avril 
Aimé Césaire entre au Panthéon. Une fresque monu-
mentale et une plaque rappelleront sa contribution à la 
langue française et sa défense des valeurs universelles.

16 mai 
Déménagement des patients du centre hospitalier du 
bourg du Lamentin vers celui de Mangot Vulcin.

29 mai 
Signature d’une charte pour lutter contre l’illettrisme 
afin de diminuer de moitié en cinq ans l’écart entre le 
taux d’illettrisme Outre-mer et celui de France métro-
politaine.

20 juillet 
Inauguration du centre hospitalier de Mangot Vulcin.

27 juillet 
La loi 2011-833 et la loi organique 2011-834 parais-
sent au journal officiel. Elles prennent acte de la sup-
pression des collectivités territoriales de Guyane et de 
Martinique et de la création de nouvelles collectivités.

2011 en quelques dates 
2 août 
Passage de la tempête Emily. D’abondantes précipita-
tions ont entraîné de nombreuses inondations dans le 
centre et le sud de l’île. De fortes coulées de boue et 
un important glissement de terrain à Morne Calebasse 
ont nécessité l’évacuation d’une quarantaine de fa-
milles et la mise en place d’un périmètre de sécurité.

2 septembre 
Le groupe Bernard Hayot reprend l’hypermarché Cora 
Cluny sous l’enseigne Carrefour.

18 octobre
Sérieuses échauffourées à Sainte-Thérèse. Les affron-
tements ont opposé les forces de police à des jeunes, 
suite à la demande de fermeture d’une épicerie dans 
ce quartier populaire.

30 octobre 
Le passage du cyvlone THOMAS a provoqué des inon-
dations et glissements de terrain mais aucune vistime 
huamine. Le secteur agricole a essuyé de gros dégâts.

5 novembre 
Arrivée du vol, désormais hebdomadaire, en prove-
nance de Paris Roissy-Charles de Gaulle. Ce projet 
d’ouverture de ligne figurait parmi les mesures énon-
cées suite à la grève de février 2009.

8 novembre 
Début de la grève de l’ESAT (Etablissement et Service 
d’Aide par le Travail). Les employés ont repris le travail 
après un mois de grève.

29 novembre 
Les Antilles-Guyane passent au tout numérique. Les 
12% des Martiniquais recevant encore la télévision 
analogique doivent s’équiper d’un téléviseur récent ou 
d’un décodeur pour recevoir les chaînes du bouquet 
numérique.

8 décembre 
Le Préfet Laurent Prévost signe l’arrêté portant déroga-
tion à l’épandage aérien pour lutter contre la sercospo-
riose noire du bananier. Valable six mois, cette déroga-
tion concerne 20 communes du territoire.
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Contexte national et International

Un regain de tension en 2011
En 2011 le Produit Intérieur 

Brut mondial a progressé 
dans l’ensemble des régions 
à un rythme moindre qu’en 
2010, en raison de la pour-
suite des plans de consoli-

dations budgétaires et d’un 
regain de tension autour des 

dettes souveraines. Dans la 
zone Euro, la reprise a été 
enrayée par la rechute de 

l’été mais les situations des 
différents pays membres res-

tent hétérogènes. Ces per-
turbations  affectent moins 

les pays d’Amérique latine et 
de la Caraïbe dont la crois-

sance reste soutenue.

Aux États-Unis, après le ralentissement 
de l’activité à la fin de l’année 2010, 
la croissance trimestrielle a accéléré 
au long de l’année 2011, tirée par 
la demande extérieure, notamment 
asiatique, et intérieure (consomma-
tion privée et investissement), et avec 
l’amélioration du marché du travail.
En Chine et en Inde, la croissance est 
restée élevée (respectivement 9,2% 
et 7,2%). Toutefois l’inflation mena-
ce d’éroder les progrès: les prix à la 
consommation ont augmenté de res-
pectivement 5,4% et 8,6%.

Au Japon, le tsunami de mars 2011 a 
fortement perturbé l’économie. Celle-
ci s’est remise en route très rapidement 
minimisant l’impact de cette catastro-
phe sur l’activité qui n’a reculé que de 
0,7%. En Thaïlande, le tsunami et les 
inondations ont pénalisé l’économie 
mondiale, entrainant une baisse de la 

Les prix du pétrole reste élevé
Évolution du prix moyen du baril de Brent, pétrole brut léger (Royaume 

Uni), moyen (Dubai) et lourd (/Texas) (calcul à pondération égale) 

Source : Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
 (unctadstat.unctad.org)

Unité : $ / baril

Après la reprise de l’économie mon-
diale en 2010, l’activité n’a pro-

gressé que de 3,9 % en 2011. Cette 
croissance modérée est à relier :

·à une moindre contribution de la 
consommation privée, en lien avec 

des incertitudes sur le marché du tra-
vail et à la soutenabilité des dettes 
souveraines ;

·à une consommation publique en 
forte décélération, dans le cadre des 

consolidations budgétaires;

·à une contribution des stocks quasi nulle 
après leur reconstitution l’année précé-

dente, face à une prévision de demande 
stabilisée

En %

1 Costa Rica, Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panama
2 Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Haïti, Jamaï-

que, République dominicaine, Saint Kitts-et-Nevis, Sainte Lucie, Saint-Vincent et les Grenadines, 
Suriname et Trinidad-et-Tobago.

Croissance du PIB en 2010 et 2011, projections pour 2012 et 2013

Sources : FMI, World Economic Outlook, avril 2012 sauf (*) Insee, comptes nationaux, 
base 2005

La crise épargne les pays émergents

demande globale et surtout une rup-
ture dans le chaine de production de 
nombreux produits.
Tout au long de l’année 2011, le prix 
du pétrole est resté élevé, laissant 
craindre des répercussions sur les prix 
des produits alimentaires et des ten-
sions sociales.
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Dans la Zone Euro 
une reprise malgré  
la rechute de l’été

Croissance stable  
en France 

World Economic Outlook (WEO), “ Growth Resuming, Dangers Remain», avril 2012, http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2012/01/
pdf/text.pdf
Regional Economic Outlook, Western Hemisphere, “Shifting Winds, New Policy Challenges”, octobre 2011, http://www.imf.org/external/
pubs/ft/reo/2011/whd/eng/pdf/wreo1011.pdf
Note de conjoncture, « La fièvre tombe, le rétablissement sera lent», mars 2012, http://www.insee.fr/fr/indicateurs/analys_conj/archi-
ves/0312_ve.pdf
Les comptes de la nation en 2011, « La croissance du PIB se maintient à 1,7 %», Insee Première n°1401, mai 2012, http://www.insee.
fr/fr/ffc/ipweb/ip1401/ip1401.pdf.

Pour  en savoir plus 

En France, le climat des affaires s’est 
violemment retourné à l’été, le rythme 
de croissance s’est toutefois maintenu 

En Amérique latine  
et dans les Caraïbes,  
une activité soutenue 

en 2011 à 1,7%, mais les perspecti-
ves restent moroses.
Malgré un environnement peu favo-
rable, les entreprises ont soutenu la 
croissance, par des dépenses d’équi-
pement dynamiques et un cycle de 
stock soutenu. L’évolution de la va-
leur ajoutée, plus lente que celle de 
la masse salariale, a entrainé une di-
minution de leur taux de marge qui 
a atteint son minimum depuis 1986 
(28,6%). 
L’accélération des prix l’a emporté 
sur celle des revenus d’activité, en-
trainant un ralentissement des gains 
de pouvoir d’achat, et, avec des pers-
pectives médiocres, la hausse du taux 
d’épargne des ménages a pesé sur 
leur consommation, réduisant encore 
sa contribution à la croissance.
Malgré la baisse de la demande mon-
diale adressée à la France, le commer-
ce extérieur n’a plus contribué négati-
vement à la croissance en 2011.
Comparativement aux autres pays de 
la zone euro, l’inflation en France en 
2011 est restée limitée (+2,3%), aidé 
par le poids du chômage sur le mar-
ché du travail.

Les économies d’Amérique latine et 
de la Caraïbe ont eu une croissance 
soutenue en 2011 (+ 4,5 %), cepen-
dant moindre qu’en 2010 en raison 
des tensions en provenance des pays 
développés. En dépit du ralentisse-
ment des flux de capitaux extérieurs 
et de la croissance mondiale et les 
pays exportateurs de matières pre-
mières ont profité des prix élevés.
Au Brésil, l’activité a fortement ra-
lenti en 2011 (+2,7%), en lien avec la 
situation des pays développés et les 

En 2011, l’ac-
tivité dans la 
zone euro a 
f a i b l e m e n t 
p r o g r e s s é 
(+1,4%) sur 

fond de consolidation budgétaire et de 
crise de dettes souveraines, avec une 
rechute au milieu de l’année 2011. Les 
états ont réaffirmé leur engagement en 
matière de discipline budgétaire, pour 
renforcer leur crédibilité. La Banque 
Centrale Européenne a intensifié les 
recours à des opérations exceptionnel-
les pour apaiser temporairement les 
tensions financières. Cependant cette 
détente n’a pas permis de desserrer les 
conditions de crédit, limitant le redé-
marrage de l’investissement. De plus, 
les mesures budgétaires ont pesé sur le 
revenu des ménages, déjà très affectés 
par la dégradation du marché du travail 
et la hausse des prix.
Les situations des différents membres 
restent très hétérogènes. En Allema-
gne, la croissance est restée soutenue. 
L’Espagne et l’Italie ont fait face à une 
demande interne très faible. La Grèce, 
le Portugal et l’Irlande ont mis en place 
des plans drastiques de réduction des 
déficits entrainant parfois des troubles 
sociaux. 
Les craintes liées aux tensions sur la 
dette de certains états restent présentes. 
En particulier en Grèce et au Portugal et 
dans une moindre mesure en Espagne, 
qui subissent les humeurs des marchés 
financiers.
En 2011 l’inflation accélère égale-
ment dans la zone Euro (+2,7% après 
+1,6%). 

coupes budgétaires au détriment de 
l’investissement public. La politique 
monétaire stricte et la moindre crois-
sance mondiale ont permis de conte-
nir l’inflation protégeant les gains de 
pouvoir d’achat. Le programme gou-
vernemental de réduction des inéga-
lités et de la pauvreté, a contribué 
positivement à la croissance en sou-
tenant les revenus des plus pauvres 
donc la demande intérieur, ce qui a 
compensé une partie de la baisse de 
la demande extérieure. 
Au Suriname, la croissance reste sou-
tenue grâce aux exportations de pé-
trole et d’or toujours dynamiques. Les 
matières premières représentent envi-
ron la moitié du PIB et près de 90% 
des exportations. La forte hausse des 
prix à la consommation (+18%) pèse 
sur la demande intérieure dont la 
contribution à la croissance est faible, 
la pauvreté touchant la moitié de la 
population.
Dans les petites Antilles de l’Organi-
sation des États de la Caraïbe Orienta-
le l’activité est restée morose. La dette 
publique a continué de se dégrader 
en 2011. La reprise de  l’activité tou-
ristique moindre que dans les grandes 
Antilles est restée insuffisante pour 
réduire le surendettement et offrir de 
meilleures perspectives. 
Retour de la croissance en Haïti en 
2011 à +5,6%, cette croissance est 
soutenue par l’aide internationale 
massive consécutive au séisme et par 
la reprise des transferts des migrants. 
Cette hausse vient compenser quasi 
entièrement la chute du PIB de 2010. 
Les personnes les plus vulnérables 
restent toujours confrontées à des 
conditions de vie très précaires.

Fabien BREUILH
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Commerce extérieur

Après une année 2010 
marquée par une nette 

reprise, les échanges mar-
tiniquais ralentissent. Les 
importations continuent 
de progresser mais à un 
rythme plus lent (+ 9 %, 
après + 26 %) et les ex-

portations se réduisent de 
2 %. Le déficit commer-
cial progresse de 10 % 
et atteint 2,4 milliards 

d’euros. Les échanges avec 
la France métropolitaine 

restent dominants et le 
commerce du rachat d’or 

est en pleine expansion.

En 2011, les importations 
progressent, les exportations 
se contractent 

En 2011, le montant des impor-
tations progresse de 9 %. Elles 

atteignent 2,79 milliards d’euros et 
retrouvent leur niveau de 2008 avant 
la crise. Hormis le secteur des hydro-
carbures naturels où le montant des 
importations perd 9 %, les princi-
paux secteurs progressent. Mais les 
importations sont particulièrement 
poussées par la hausse des achats de 
pétrole raffiné et de produits des in-
dustries manufacturières.
Malgré la baisse des volumes ache-
tés, les importations de produits 
alimentaires progressent de 3 % en 
valeur suite à la hausse des prix. Le 
montant des importations de matériel 
de transport augmente de 5 %. Les 
achats de produits pharmaceutiques 
se replient de 3 %. Hors énergie, la 

hausse de la valeur des produits im-
portés est plus faible (+ 7 %).
Après la forte reprise de 2010, les ex-
portations perdent 2 % de leur valeur 
pour atteindre 329 millions d’euros. 
Elles sont tirées par les ventes de pé-
trole raffiné et de produits de l’agri-
culture. À l’inverse, elles bénéficient 
de la hausse des ventes de déchets 
et débris d’or en forte progression et 
de celles des autres produits manu-
facturés.
Comme pour les autres départe-
ments d’Outre-mer, la dépendance 
de la Martinique avec l’extérieur 
est importante. En 2011, le déficit 
commercial s’élève à 2,4 milliards 
d’euros, en hausse de 10 %.
Le taux de couverture de 12 % res-
te faible et se replie d’un point par 

L’espace Caraïbe comprend toutes les îles de la Caraïbe, ainsi que les pays d’Amérique Centrale et du sud qui possèdent une 
ouverture maritime sur la Caraïbe. Les échanges avec Porto- Rico sont confondus avec ceux des États-Unis faute de données les 

isolant. On y distingue un groupe de pays signataires de l’accord de libre échange de Cotonou (pays ACP de la Caraïbe) et ceux qui 
n’en font pas partie (« Pays non-ACP de la Caraïbe »), dans la mesure où ils ne bénéficient pas du même régime douanier dans leurs 

relations avec l’Union européenne et donc avec les départements français d’outre mer. 

En million d’euros et millier de tonnes

Source : Douanes, calculs Insee

En �0��, les importations retrouvent leur niveau d’avant crise
Importations et exportations par secteur d’activité en Martinique en 2011
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rapport à 2010. Ceci signifie que le 
montant des importations est tou-
jours environ 8 fois plus élevé que 
celui des exportations.

Les achats 
en provenance de France 

métropolitaine
 restent dynamiques

En 2011, la France métropolitaine 
demeure le principal fournisseur de 
la Martinique. Avec 52 % du mon-
tant des produits importés, sa part 
perd deux points sur l’année. Ces 
approvisionnements regroupent des 
produits très variés : 79 % des pro-
duits alimentaires Mais 59 % des 
équipements mécaniques, matériel 
électrique, électronique et informa-
tique et 95 % des produits pharma-
ceutiques.
La France métropolitaine est le four-
nisseur de plus de la moitié des vé-
hicules automobiles. L’autre partie 
provient principalement d’Allema-
gne, du Royaume-Uni et de Corée 
du Sud.
En 2011, le pétrole brut à destina-
tion de la raffinerie SARA provient 
exclusivement de Norvège. La part 
des achats de produits raffinés est de 
7 %. Pour ces produits, les achats se 
font principalement aux États-Unis 
(essence sans plomb, gasoil et fuel), 
dans Îles Vierges américaines (ga-
soil et fuel) et à Trinidad et Tobago 
(carburéacteur et gasoil).
La part des achats en provenance de 
l’Union européenne (hors France) 
est de 12 %, en recul d’un point par 
rapport à 2010. Outre les véhicules 
automobiles, ces produits regrou-
pent en particulier des moteurs, des 
ouvrages en fonte, fer ou acier et du 
matériel électrique.
En 2011, la part des importations 
provenant des pays de la Caraïbe 
(hors DFA) progresse de trois points 
suite à la hausse des achats de pé-
trole raffiné. En revanche, le mon-
tant des importations de ciment 
du Venezuela et de Colombie, qui 
constituent un des principaux achats 

Commerce extérieur

pond à 10 % du total. En 2011, les 
quantités expédiées augmentent 
de 1 %. Les envois sont essentiel-
lement à destination de la France 
métropolitaine.
Le commerce de l’or est en pleine 
croissance. Dans ce contexte, les 
exportations de déchets et débris 
d’or explosent passant de 0,5 mil-
lion d’euros en 2010 à 11,3 mil-
lions d’euros en 2011. Ces envois 
se destinent exclusivement à la 
Belgique.
La France métropolitaine est le pre-
mier client de la Martinique. Elle 
est destinataire de 47 % des ex-
portations (part en hausse de trois 
points sur l’année), principalement 
des bananes et du rhum.
Les deux autres DFA sont également 
d’importants clients. La Guyane 
achète 22 % des exportations et la 
Guadeloupe 20 %, essentiellement 
du carburant.
La part des exportations vers 
l’Union européenne hors France 
est de 5 %. Elle augmente de trois 
points en raison de la hausse des 
expéditions de déchets et débris 
d’or. Les ventes dans les autres 
pays de la Caraïbe sont modestes 
et peu variées, constituées pour 
l’essentiel de sable, de cailloux et 
de graviers.

Emmanuel THIOUX

dans cette zone diminuent de 10 %. 
Les approvisionnements auprès des 
autres DFA sont faibles. La Guade-
loupe fournit 2,5 % du montant total 
des produits et la Guyane 0,3 %. Il 
s’agit essentiellement de réexpédi-
tion de pétrole raffiné et de télépho-
nes portables pour la Guadeloupe, 
de poissons, de crevettes et de bois 
scié pour la Guyane.

Le commerce du rachat 
d’or se développe

Les exportations martiniquaises 
sont peu variées. Elles se compo-
sent essentiellement de pétrole 
raffiné, de banane et de rhum. En 
2011, le pétrole raffiné représente 
34 % du montant total des expor-
tations contre 42 % en 2010. Le 
volume des exportations chute de 
moitié. Néanmoins, compte tenu 
de la hausse des prix (le cours an-
nuel moyen du Brent a augmenté 
de 40 % entre 2010 et 2011), la 
baisse en valeur est plus faible 
(19 %). Comme les années précé-
dentes, les exportations de pétrole 
raffiné vont surtout en Guadeloupe 
et en Guyane.
Les exportations de bananes repré-
sentent le quart du montant total. Le 
volume des envois baisse de 12%. 
La France métropolitaine en est la 
destination exclusive. Le montant 
des exportations de rhum corres-

Les exportations vers la France métropolitaine continuent d’augmenter
Part de la zone partenaire dans les échanges de biens et solde commercial en 2011

En % et million d’euros

Source : Douanes, calculs Insee
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pliés par six sur l’année).
Les entreprises conservent leur posi-
tion de principaux bénéficiaires des 
crédits, avec 42,2 % de l’encours 
sain (dont un tiers lié au finance-
ment de l’immobilier), devant les 
ménages, les collectivités locales  
et les autres agents.

Évolution des encours 
plus favorable pour 
les établissements 
de crédit locaux

Les encours bruts de crédits accor-
dés par des établissements installés 
localement progressent de 2,8 % 
en 2011 et atteignent 7,4 milliards 
d’euros en fin d’année (+3,3 % en 
2010). L’encours sain progresse de 
3,0 % (+3,5 % en 2010).
Les ménages, sont les premiers 
emprunteurs avec un encours de 
3,0 milliards d’euros. Cependant, 

Épargne-crédit

Les banques accompagnent la 
croissance de l’économie

Dans un contexte éco-
nomique incertain, la 

conjoncture monétaire 
et financière de la Marti-
nique est caractérisée en 
2011 par une croissance 

modeste des financements 
bancaires et une stabili-
sation de la sinistralité. 
Les encours bancaires 

continuent de progres-
ser, notamment pour les 

crédits à long terme, à un 
rythme toutefois ralenti 

par rapport à 2010. Cette 
progression tient pour 

l’essentiel à la croissance 
des crédits à l’habitat des 

ménages et des crédits 
d’investissement des 
collectivités locales.

Rythme ralenti 
de l’encours des crédits 
accordés par l’ensemble 

des établissements

L’encours des crédits consen-
tis par l’ensemble des éta-

blissements bancaires atteint 8,2 
milliards d’euros au 31 décem-
bre 2011, progressant de 1,4 % 
sur l’année (+4,1 % en 2010). 
L’encours sain progresse de 1,6 % 
(+4,5 % en 2010). Cette évolution 
touche principalement les crédits à 
l’habitat des ménages et les crédits 
d’investissement des collectivités 
locales, alors que l’encours des en-
treprises est en léger repli.

Du fait d’une croissance modeste 
de l’économie et d’une conjonc-
ture incertaine, l’encours en faveur 
des entreprises diminue de 0,7 % 
en 2011 (+3,3 % en 2010), à 3,3 
milliards d’euros. Cette évolution 
s’explique par la baisse significa-
tive des crédits d’exploitation (de 
-6,7 % sur l’année) et par la stagna-
tion des crédits d’investissement 
et des crédits immobiliers (-0,2 % 
globalement).

L’encours des ménages progresse 
de 3,1 % et atteint 3,0 milliards 
d’euros en fin d’année 2011 
(+5,5 % en 2010), soutenu par les 
crédits à l’habitat (+4,6 %), mais 
freiné par les crédits à la consom-
mation (-0,5 %).
Les concours octroyés aux collecti-
vités locales sont en progression de 
6,2 % (-3,8 % en 2010) et atteignent 
1,1 milliard d’euros, tirés par les 
crédits d’investissement (+4,6 %) 
et par les crédits d’exploitation qui 
augmentent très fortement (multi-

L’encours des crédits accordés 
progresse au ralenti

Répartition de l’encours sain 
par catégorie d’agents 

économiques en Martinique

Source : IEDOM
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tivités locales sont en progression 
de 9,1 % et atteignent 0,9 milliard 
d’euros, tirés par les crédits d’in-
vestissement en hausse de 7,2 % et 
les crédits d’exploitation, multipliés 
par six en 2011.

Trois secteurs totalisent à eux seuls les 
deux tiers des encours. Il s’agit du sec-
teur immobilier (31,1 %), des admi-
nistrations publiques (19,4 %) et des 
services aux entreprises (16,5 %).

La qualité du portefeuille 
s’améliore

Les créances douteuses brutes des 
établissements de crédit locaux 
sont stables en 2011 en valeur ab-
solue. Elles atteignent 492 millions 
d’euros en fin d’année et interrom-
pent leur progression des années 
précédentes.

Leur poids dans l’encours total des 
établissements de crédit installés 
en Martinique baisse et représente 
6,6 % de l’encours brut en fin d’an-
née (6,8 % à la fin de l’année précé-
dente). Le taux de provisionnement 
des créances douteuses s’établit à 
61,8 % (63,8 % fin 2010).

Nicolas BRUN
IEDOM Fort-de-France

Épargne-crédit

le rythme de croissance des crédits 
à l’habitat s’est infléchi en 2011 
(+4,6 %, contre +8,5 % en 2010). 
Les transactions du secteur immo-
bilier ont néanmoins continué de 
bénéficier d’un niveau encore bas 
des taux des crédits à l’habitat. Pa-
rallèlement, les crédits à la consom-
mation se sont légèrement repliés 
(-0,5 % en 2011, comme en 2010)

Les entreprises, dont l’encours s’élè-
ve à 2,7 milliards en fin d’année, en 
progression globale de 1,4 % (+0,2 % 
en 2010), connaissent des évolutions 
contrastées (-4,2 % pour les crédits 
d’exploitation, +3,0 % pour les cré-
dits d’investissement, +0,4 % pour 
les crédits immobiliers).
Les concours octroyés aux collec-

Les ménages sont les premiers emprunteurs
Encours des crédits aux ménages en Martinique

En million d’euros

Source : IEDOM

Source : IEDOM

Source : IEDOM

Évolutions contrastées des crédits d’investissement 
et des crédits d’exploitations

Encours des crédits aux entreprises en Martinique

En million d’euros

Des taux qui s’améliorent
Taux de créances douteuses des établissements 

de crédit locaux en Martinique

En %
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Prix de détail

Poussée des prix en 2011
En 2011, les prix à la 

consommation des mé-
nages en Martinique pro-
gressent de 2,6 %. Cette 

augmentation est plus im-
portante que celle de 2010 
(+1,6 %), et concerne tous 

les postes. Les produits 
pétroliers, les services, les 

produits manufacturés. 
Dans une moindre mesure 

les produits alimentaires 
contribuent le plus à l’in-
flation. Comparativement 

aux autres régions, c’est 
en Martinique que les prix 

progressent le plus.

Les produits pétroliers sont 
la principale source d’infla-

tion : avec une augmentation de 
19,5 % sur un an, ils contribuent 
à 1,4 point de hausse des prix, 
contre 0,9 point l’année précé-
dente. Les prix des carburants 
comme ceux du gaz ont subi de 
nombreuses modifications tarifai-
res en cours d’année. Le prix de la 
bouteille de gaz de 12,5 kilogram-
mes a augmenté de 1,42 euros en-
tre janvier et décembre 2011. 

Les prix des services progressent 
de 1,5 % en 2011. Comme ils re-
présentent plus du tiers des dépen-
ses des ménages, ils contribuent à 
hauteur de 0,7 point à l’inflation 
totale. Les revalorisations annuel-

les des loyers et services rattachés 
(+2,0 %), ainsi que celles des 
services de santé (+1,9 %) et des 
autres services (+1,5 %) expliquent 
cet accroissement. Les prix des ser-
vices d’hébergement, des services 
de restauration, et des assurances 
progressent également. Dans les 
transports et communications les 
hausses de prix sont plus modérées 
(+0,5%).

Les prix des produits manufactu-
rés s’élèvent de 0,4 point, soit une 
augmentation de 1,2 % (-0,1 % 
en 2010). Les baisses des prix de 
la période des soldes n’ont pas 
compensé les hausses appliquées 
au cours des autres mois. En effet, 
les prix de l’habillement et chaus-

Indice base 100 année 1998

[1] Les services rattachés 
représentent les produits 
et les services pour la ré-
paration et l’entretien du 
logement, l’adduction 
d’eau, l’enlèvement des 
ordures et les services 
d’assainissement.

[2] Les autres services re-
groupent : les soins per-
sonnels, les effets person-
nels, la protection sociale, 
les assurances, les services 
financiers…

Une inflation portée par les prix de l’énergie et des services
Indice des prix à la consommation de Martinique

En Indice et %

Source : Insee Dirag
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Prix de détail

sures et ceux des autres produits 
manufacturés augmentent respec-
tivement de 1,4 % et de 1,2 %. En 
2011, les prix des produits de santé 
connaissent également une hausse 
de 0,7 %.

Les produits alimentaires sont en 
légère progression de 0,5 % sur 
un an, de 0,2 % en 2010. Les pro-
duits frais ont augmenté dans les 
mêmes proportions que les autres 
produits alimentaires (respective-
ment 0,4 % et 0,5 %). En 2010, 

les hausses de prix des produits 
alimentaires étaient portées par les 
produits frais (+1,1 %). Les hausses 
et les baisses de prix observées tout 
le long de l’année se compensent 
quasiment. 

Des prix plus élevés que 
dans les autres régions 

Dès l’année 2006, la progression 
en Martinique reste supérieure à 
celles de Guyane, Guadeloupe, et 
France métropolitaine. Les années 

Une inflation plus élevée que dans les autres régions
Évolution des prix  à la consommation entre 1998 et 2011 dans les DFA et en France métropolitaine

En indice

Source : Insee Dirag

2007 et 2008 marquent une nette 
rupture. Le passage du cyclone 
Dean en fin d’année 2007 a dé-
clenché une hausse importante des 
prix, qui s’est prolongée l’année 
suivante.

Monette POLOMACK

L’indice des prix à la consommation (IPC) :
instrument de mesure de l’inflation, il permet d’estimer la variation moyenne des prix des produits 
consommés par les ménages entre deux périodes. C’est une mesure synthétique de l’évolution des prix 
des produits, à qualité constante. Il est publié chaque mois au Journal Officiel.
La variation moyenne annuelle :
variation entre la moyenne de l’année n et celle de l’année n-1. Elle diffère de l’évolution en glissement 
qui mesure l’évolution des prix entre le début et la fin de la période sans tenir compte des évolutions 
enregistrées durant l’année.

Définitions
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Créations d’entreprise

Les créations d’entreprise 
chutent de 18 % en Martinique

En 2011, en Martinique 
comme en France métro-

politaine, les créations 
d’entreprise chutent de 

18 %. C’est la plus forte 
baisse des dix dernières 
années. Elle est imputa-

ble à la chute de 38 % du 
nombre d’auto-entreprises. 

Avec + 27 %, les activités 
immobilières sont les seu-
les épargnées par la baisse 

du nombre des créations 
d’entreprise. Neuf entre-

prises sur dix ont démarré 
leur activité sans salarié. 

Parmi elles, 45 % sont des 
auto-entreprises.

Le statut d’auto-entre-
preneur n’attire plus 

Avec 3 905 entreprises nouvel-
les en Martinique, en 2011 le 

nombre total de créations d’entre-
prise dans les secteurs marchands 
non agricoles baisse de 18 %, soit 
cinq points de plus qu’au niveau 
national. C’est la plus forte baisse 
enregistrée au cours des dix derniè-
res années. La forte chute des créa-
tions d’auto-entreprises (-38 %) est 
à l’origine de cette diminution. Les 
créations hors auto-entrepreneurs 
sont en hausse de 5 %. Ce repli 
des créations d’entreprise est quasi 
général sur le territoire français. 
Seules la Guadeloupe et la Guyane 
restent en progression.

La baisse du nombre d’auto-entre-
prise est deux fois plus importante 

en Martinique qu’en France métro-
politaine (19 %). Les 1 620 nou-
veaux auto-entrepreneurs ne consti-
tuent plus la majorité des créateurs : 
41 % des nouvelles entreprises mar-
tiniquaises sont des auto-entreprises 
contre 55 % en 2010. 

Un créateur d’entreprise 
sur quatre dans le sou-

tien aux entreprises 
En 2011, Le soutien aux entreprises 
(activités juridiques, comptables, 
de gestion, de services administra-
tifs, etc.) est le premier secteur de 
créations d’entreprise : un créateur 
sur quatre y exerce son activité. Par-
mi eux, les auto-entrepreneurs sont 
les mieux représentés dans les ac-
tivités spécialisées, scientifiques et 
techniques (54 % des créations du 

Des créations d’auto-entreprise en forte chute 
Évolution des créations d’entreprise dans les activités marchandes 

non agricoles en Martinique en 2011
En nombre 

Source : Insee, REE (Répertoire des entreprises et des établissements)
Champ : ensemble des activités marchandes non agricoles

Auto-entrepreneur : Le régime de l’«auto-entrepreneur» s’applique depuis le 1er janvier 2009 aux personnes physiques qui 
créent ou possèdent déjà une entreprise individuelle pour exercer une activité commerciale, artisanale ou libérale (hormis 
certaines activités exclues), à titre principal ou complémentaire, et dont l’entreprise individuelle remplit les conditions du 

régime fiscal de la micro-entreprise et qui opte pour exercer en franchise de TVA.

Définitions

ok



N° 75 - Martinique - Juin 2012 ��

Créations d’entreprise

Champ : ensemble des activités marchandes non agricoles

secteur) et les activités de services 
administratifs et de soutien (52 %).
Avec 810 créations d’entreprises, le 
secteur du commerce est le deuxiè-
me gisement de créations. Il repré-
sente 21 % du renouvellement des 
entreprises martiniquaises. Le régi-
me de l’auto-entrepreneur rassem-
ble 38 % de ces nouvelles unités. 

Les activités immobilières,   
seul secteur d’activité   

en progression
C’est uniquement dans les activi-
tés immobilières que le nombre de 
créations augmente (+ 27 %). Cette 
hausse concerne principalement les 
créations d’entreprises hors auto-
entrepreneurs, en particulier des so-
ciétés par actions simplifiées (SAS) 
notamment pour les activités de 
location de terrains et autres biens 
immobiliers. De plus, en 2011, 
l’activité immobilière est temporai-
rement encouragée par l’anticipa-
tion d’une réduction de l’avantage 
fiscal dit dispositif Scellier, annon-
cée pour le début 2012.

L’industrie accuse la plus forte bais-
se du nombre de créations (- 36 %). 

Les autres activités de service et la 
construction sont également très 
touchées par la baisse avec respec-
tivement 26 % et 23 % de créations 
en moins. Dans le commerce, le 
nombre de nouvelles entreprises di-
minue de 22 % et dans le transport 
et l’hôtellerie de 18 %.

La quasi-totalité 
des créations ne génère 

aucun emploi salarié 
Neuf entreprises créées sur dix sont 
des unités sans salarié. Elles ne gé-
nèrent qu’un seul emploi, celui 
de l’entrepreneur. Parmi les créa-
tions sans salarié, les entreprises 
hors auto-entrepreneurs sont ma-
joritaires avec 55 %. En 2011, les 
320 entreprises créées avec salariés 
emploient en moyenne 2,7 sala-
riés. Parmi les 870 emplois créés 
en 2011, six sur dix concernent le 
commerce et la construction. Seu-
les deux entreprises de plus de 20 
salariés ont été créées, contre sept 
l’année passée. 

Un créateur sur trois est âgé de 30 
à 39 ans. Proportionnellement, Ces 
créateurs sont plus nombreux dans 

l’information et la communication 
(43 %) mais aussi dans l’enseigne-
ment, la santé et l’action sociale 
(36 %).
Dans les secteurs de la construction 
et l’enseignement, les disparités 
selon le sexe sont plus marquées : 
19 % des créateurs exercent une 
activité dans la construction, contre 
moins de 1 % des créatrices, l’ensei-
gnement, la santé humaine et l’ac-
tion sociale  regroupent 11 % des 
créateurs et 22 % des créatrices.

Cynthia DUCHEL

Le soutien aux entreprises : première source de créations 
d’entreprise

Principaux secteurs de création d’entreprise 
dans les activités marchandes non agricoles en Martinique

En nombre 

Source : Insee, REE (Répertoire des entreprises et des établissements)

Champ

Dans l’industrie, le champ ne couvre pas les 
créations d’entreprises sans salarié relevant 
du secteur de la production d’électricité. Cela 
ne correspond pas à une activité industrielle 
mais à des entreprises montées pour gérer 
l’électricité produite par des installations 
photovoltaïques.

La SAS, société par actions simplifiée a des règles 
de fonctionnement beaucoup moins contrai-
gnantes que celle de la société anonyme (SA). 
Comme les autres entreprises, elle peut bénéfi-
cier de réduction d’impôt dans le cadre de la loi 
«Girardin Société »
La loi Girardin Société permet de déduire du 
résultat de sa société l’intégralité de son inves-
tissement immobilier dans les Dom Tom exclu-
sivement. La loi Girardin IS concerne toutes les 
entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés, 
sans limite sur la taille ou le montant du résultat 
net avant impôt 
Le dispositif Scellier permet au contribuable de 
bénéficier d’une réduction d’impôt équivalente 
à 13 % du montant du bien immobilier pour 
les investissements réalisés en 2011, puis à 9 % 
pour les investissements effectués en 2012.

Dispositifs financiers dans l’immobilier
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En 2011, en Martinique, la baisse 
du pouvoir d’achat des ménages 

tend à privilégier d’autres dépenses 
au détriment de l’alimentation. Le 
secteur viande est particulièrement 
touché avec des importations qui 
reculent nettement. Au niveau des 
fruits et légumes, le constat est au 
renforcement de la production lo-
cale. Les conditions climatiques 
particulièrement pluvieuses en ce 
début d’année viennent compliquer 
la tâche des producteurs.

Les approvisionnements 
en viande reculent

En 2011, importations et produc-
tion locale ont alimenté le marché 
de 21 612 tonnes de viande, soit 
une diminution de 8 % par rapport 
à 2010. L’importation en viande 
baisse de 8 %, reflet d’une moin-
dre consommation. Cette baisse 
ne profite pas réellement à la pro-

Agriculture

Une année 2011 marquée 
par une baisse de la 
consommation en viande

Moins de viande, de lé-
gumes et de fruits dans 

le régime alimentaire des 
martiniquais. Le contexte 

économique actuel pousse 
les français à revoir à la 

baisse leur consommation 
alimentaire, notamment 

de viande. 

duction locale, même si elle tient 
ses parts de marché (recul de 1 %). 
Cette performance est à mettre au 
seul crédit de la filière de poulets de 
chair dont les abattages progressent 
de 16 % en tonnage. D’une ma-
nière générale, la production totale 
de viande volaille n’a pas vraiment 
progressé et le secteur organisé en 
coopératives peine à compenser la 
disparition progressive des élevages 
indépendants.
Le repli, de 10 %, des importations 
de viande de poulet se confirme. 
Sur 2011, cela représente près de 
1 000 tonnes qui font passer les im-
portations sous la barre des 10 000 
tonnes/an.

Productions bovine 
et porcine en baisse

La production bovine baisse de 
5 %, poursuivant la tendance de 
2010. En cinq ans, les abattages 

Les productions bovine et porcine en régression
Abattages contrôlés de 2009 à 2011 en Martinique

Source :  abattoirs du Lamentin et du François

En tonnes
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Agriculture

ont régressé de 10 %. Les abattages 
du secteur coopératif se maintien-
nent à 34 % du total. La produc-
tion locale porcine est particuliè-
rement affectée cette année, avec 
un recul de 10 % des abattages. La 
faiblesse de mobilisation des pro-
ducteurs pour la mise aux normes 
des bâtiments d’élevage a des ef-
fets. S’agissant des ovins et des ca-
prins, la situation est toujours dans 
le sens de la détérioration, tant en 
nombre de tête qu’en poids moyen 
des carcasses.

La production 
maraîchère s’accroît

La tendance amorcée en 2010 sur 
les productions de fruits (hors ba-
nane export), de légumes et de 
racines se confirme en 2011 avec  
une hausse de 9 % en un an, iden-
tifiable surtout sur l’arboriculture 
et le maraîchage (la production 
de tomate augmente de 45 %). Et 
l’importation régresse plus vite que 
l’offre de produits locaux s’accroît. 

Pas d’amélioration pour 
la canne à sucre

La récolte de canne à sucre (206 
671 tonnes) amorce un léger mieux 
par rapport à l’année dernière 
(+2 %). La sole cannière, de 3 906 
hectares, varie de + 0,4 % par rap-
port à 2010. Cette production est 
très liée à des épisodes pluvieux 
particulièrement abondants pen-
dant la période du carême.
67 % des cannes sont broyées par 
des distilleries. Le manque de pro-
duction s’est donc une nouvelle 
fois fait ressentir sur les livraisons 
à la sucrerie du Galion ; 33 % de 
la production a été livrée pour 
produire du sucre, alors qu’elle 
est généralement proche de 40 %. 

Les rendements restent modestes : 
53 T/ha. C’est le 3éme plus faible 
rendement de la décennie. 

Banane export : 
une perte de 12% 
du chiffre d’affaire 

A l’échelle antillaise, la banane 
export s’est maintenu à un niveau 
quasiment équivalent à l’année 
passée. Martinique et Guade-
loupe commercialisent au total 
237 651 tonnes de bananes vertes, 
soit une diminution de 0,5 %. Le 
prix moyen (608,32€ la tonne) flé-
chit de 3 % par rapport à 2010. En 
2010, la part de la Martinique dans 
la production totale antillaise était 
de 82 %. En 2011, elle rétrograde 
à 75 %, en dessous du niveau de 
2009. Avec 196 398 tonnes, la pro-
duction est en diminution de 9 % 
par rapport à l’année dernière.

Cette baisse de production est à 
mettre au crédit du passage du cy-
clone TOMAS en novembre 2010. 
La perte en chiffre d’affaire à l’ex-
portation sur l’année 2011 est de 
12 %, dont 10 % imputable à la 
baisse de production par rapport à 
2010, le reste à la baisse des prix. 
En revanche, les ventes locales ne 
cessent de croître pour atteindre en 
2011 plus de 1 800 tonnes. 
Pour le renouvellement des plan-
tations, les importations de vitro-
plants reculent de 38 % en 2011 
par rapport à 2010. La surface de 
la sole bananière se maintient tout 
juste (-1 %) à son niveau de 2010.

Lucile VANTARD
 Service de l’Information statistique, 

économique et prospective

Des exportations en chute
Exportations de bananes de la Martinique

Source : Cirad

En tonnes
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Logement

Baisse des autorisations 
de construire en 2011

En 2011, le nombre de 
logements autorisés à la 

construction recule de 
23 % par rapport à 2010. 

Ce recul touche davantage 
les logements collectifs 

que les logements indivi-
duels. En 2011, la commu-
nauté d’agglomération de 
l’espace sud de la Marti-
nique rassemble le plus 

grand nombre d’autorisa-
tions de construire.

En 2011, à la Martinique, le nom-
bre de logements autorisés à la 

construction est de 3 200, soit une 
baisse de 23 % par rapport à 2010. 
Après une année 2010 exception-
nelle, les autorisations de construi-
re retrouvent le niveau particuliè-
rement faible de 2009. L’ampleur 
de cette baisse est d’autant plus 
frappante que, en 2010, le nombre 
d’autorisations était le plus élevé 
des dix dernières années. 

Moins de 
logements collectifs

Les logements collectifs sont davan-
tage marqués par ce recul (-35 % du 
nombre d’appartements autorisés) 
que celui des maisons individuelles 
(-13 %). En 2011, 49 % des loge-
ments ordinaires autorisés concer-
nent des appartements, contre 
56 % en 2010. Ce taux atteint 
72 % dans la Communauté d’Ag-
glomération du Centre Martinique 

(CACEM), 51 % dans la Commu-
nauté de Communes du Nord Mar-
tinique (CCNM), et 27 % dans la 
Communauté d’Agglomération de 
l’Espace Sud Martinique (CAESM). 
Fort-de-France, première commune 
en nombre de logements autorisés 
(480 en 2011), détient le plus fort 
taux de logements collectifs (84 %). 

Des trois communautés de com-
munes, la CCNM est la plus tou-
chée par le recul des autorisations 
de construire, avec une baisse de 
31 % entre 2010 et 2011; elle est 
de 25 % pour la CACEM et de 12 % 
pour la CAESM.

En 2011, la CAESM concentre 
37 % des projets de construction 
de logements,  la CACEM 32 % et 
la CCNM 31 %. Au niveau com-
munal, Fort de France et Le La-
mentin regroupent un quart des 
autorisations de construire. La com-
mune du Robert, 3ème commune 
en nombre de logements autorisés, 
totalise 9 % des autorisations de la 
Martinique en 2011.

Sur une période plus longue, en-
tre 2006 et 2011, à la Martinique, 
21 000 projets de construction de 
logements ont été délivrés, soit en 
moyenne 3 500 logements par an. 
La répartition géographique a évo-
lué au cours de cette période. Si la 
CACEM attirait plus de quatre pro-
jets de construction sur dix en 2006 
et 2007, elle n’en a plus qu’un sur 
trois à partir de 2008. En revanche, 
l’attractivité de la CCNM augmente 
sur la période 2008-2011 par rap-
port aux années précédentes.

Moins d’autorisations de construire
Logements autorisés à la Martinique

En nombre

Source : DEAL Martinique, SITADEL en date réelle

En %

Source : DEAL Martinique, SITADEL en date réelle

*logements-foyers pour personnes âgées, résidences pour étudiants….

ok
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Logement

La CAESM 
plus dynamique

La répartition géographique des 
projets de construction n’est pas 
liée aux poids démographiques des 
territoires. Ainsi, Fort-de-France 
enregistre le plus grand nombre de 
projets de construction de la Mar-
tinique. Mais ce nombre est faible 
relativement à sa population. De 
2006 à 2011, six logements nou-
veaux pour 1 000 habitants y ont 
été autorisés en moyenne par an, il 
y en a eu neuf pour l’ensemble de 
la Martinique. Dans la CACEM, ce 
taux est de 7,5 ‰. Les nombres de  
permis de construire, relativement 
à la population, sont les plus éle-
vés dans la CAESM, en particulier 
dans les communes des Trois-Ilets, 
du Diamant et de Sainte-Luce (en-
tre 15 et 20‰). La CCNM est pro-
che de la moyenne, mais avec des 
écarts dans le territoire : 12‰ côté 
Caraïbe contre à peine 8‰ côté 
Atlantique.

Martine NEISS
DEAL Martinique

Logements autorisés pour 1000 hbts

0 - 5

5 - 10

10 - 15

15 - 35

Des autorisations  plus nombreuses dans le sud
Répartition des autorisations de construire des logements

 en Martinique

En %

Source : DEAL Martinique, SITADEL en date réelle

Des disparités entre les territoires
Taux de logements autorisés en Martinique

pour 1 000 habitants en moyenne

Source : DEAL Martinique, SITADEL en date réelle

Note

Les chiffres publiés sont issus de la base de don-
nées SITADEL de suivi de la construction neuve. 
Cette base permet de connaître les autorisations de 
construire (permis délivrés) des logements et des bâ-
timents non résidentiels. 
L’ensemble des logements comprend les logements 
ordinaires (individuels et collectifs) et les logements 
en résidence (logements-foyers pour personnes 
âgées, logements en résidences pour étudiants…).
Les résultats publiés sont exprimés en date réelle, 
c’est-à-dire date à laquelle l’autorisation de construi-
re a été délivrée.

Les autorisations de construire délivrés dans l’année 
constituent un bon indicateur de l’activité future de 
la construction neuve.



�� N° 75 - Martinique - Juin 2012

Transport maritime

Baisse des activités portuaires 
en 2011 

Après une nette reprise 
de l’activité du port de 

Fort-de-France en 2010, 
l’année 2011 marque une 
baisse d’activité qui est à 

relativiser si on la com-
pare aux années d’avant 

crise.

Globalement, les échanges de 
marchandises, d’un total de 

2 851 000 tonnes, ont baissé de  
12,2 % sur un an. Cette baisse est 
inégalement répartie en fonction de 
la nature des marchandises, et de 
leur mode de conditionnement. La 
crise économique se fait toujours 
ressentir.

La baisse la plus significative 
concerne le transport des produits 
pétroliers qui est de l’ordre de 23 %. 
Celle-ci s’explique, pour le pétrole 

brut, par le fait qu’une escale d’un 
pétrolier de 75 000 tonnes a été 
comptabilisée en toute fin d’année 
2010. Pour les produits raffinés, 
l’approvisionnement de la cen-
trale de Bellefontaine s’effectue 
désormais en direct. Il n’est donc 
plus enregistré dans les statistiques 
du port de Fort-de-France.

Le tonnage des importations de 
marchandises solides en vrac est 
stable globalement, mais avec des 
fluctuations importantes entre les 

Des échanges de marchandises en baisse
Évolution du transit portuaire depuis 2007

Unités : milliers de tonnes et %

Source : D.E.A.L. Martinique
* En équivalent vingt pieds



N° 75 - Martinique - Juin 2012 ��

Transport maritime

Source : D.E.A.L. Martinique

Unités : nombre et %

Évolution de la fréquentation portuaire 

Plus d’escales inter-îles, mais moins de passagers

différents postes. Les importations 
de céréales sont stables, tandis que 
celles d’engrais chutent de 36 %. 
Cela tient au fait qu’une partie de 
plus en plus importante est impor-
tée par conteneur et non plus en 
vrac.
Celles de clinker sont en aug-
mentation de 16 %. Ce qui laisse 
supposer une augmentation de la 
production de ciment, et donc un 
regain d’activité dans le bâtiment 
et les travaux publics. Ces impor-
tations demeurent toutefois très in-
férieures à celles observées sur la 
période 2006 – 2008.

Source : D.E.A.L. Martinique

Unités : nombre et %

Évolution des escales en Martinique 

Des escales de navires de croisière de moins en moins nombreuses

Clinker : produit qui résulte de la cuisson des éléments dont est fait le ciment, avant réduction en poudre 

Définitions

L’activité, dans le fret conteneurisé, 
diminue de 3,5 %, après la forte 
reprise de 2010. Le tonnage conte-
neurisé est en baisse, et le nombre 
de conteneurs pleins manipulés 
diminue de 2,6 %. En année glis-
sante, cette activité est stable. C’est 
surtout sur les conteneurs renvoyés 
vides que la baisse se poursuit. 

Le nombre d’escales est de 1 359 
en 2011, soit une baisse de près de 
4 % par rapport à 2010. La baisse 
la plus significative porte sur le 
nombre d’escales de navires de 
croisière qui chute de 38 %, ce qui 

confirme la mauvaise saison tou-
ristique 2010-2011. Le nombre de 
croisiéristes est également en forte 
chute de l’ordre de 53 %.

Bien que le nombre d’escales soit 
en progression de 5,7 %, le nom-
bre de passagers inter-îles est en 
baisse de 8,7 %. 

Daniel  DANDREA 
CCI Martinique
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de passagers. Avec un peu plus d’un 
million de passagers en 2011, cette 
ligne progresse de 4,8 % par rap-
port à 2010 et contribue fortement 
à l’augmentation globale du trafic 
de passagers. Cette hausse du tra-
fic de passagers vers/en provenance 
de la France métropolitaine peut 
s’expliquer par les retombées po-
sitives des actions de promotion de 
la destination Martinique depuis la 
fin d’année 2010 (campagne « bâ-
tisseurs de paradis »). De plus, sur 
le 2ème trimestre de l’année 2011 
(+8,9 % par rapport au 2ème tri-
mestre 2010) il pourrait s’agir des 
répercussions de la révolution de 
« Jasmin » en Tunisie et des crises 
politiques dans les autres pays du 
Maghreb. Les mois d’avril et juin 
étant ceux qui ont connu les plus 
fortes progressions avec respective-
ment +14,8 % et +6,1 %. Au 4ème 
trimestre 2011, la bonne progres-
sion de 10,8 % sur le mois de dé-
cembre, semble annoncer un bon 
début de la saison touristique 2011-
2012, sous l’effet du lancement de 
la desserte avec Roissy.

Transport aérien

Amélioration du trafic 
de passagers,
régression du fret aérien

En 2011, l’activité aéro-
portuaire s’est caractérisée 
par la poursuite de l’amé-
lioration du trafic de pas-
sagers et l’accroissement 

des mouvements commer-
ciaux. Toutefois, ce constat 
est nuancé par la tendance 

à la baisse persistante du 
trafic fret. L’année a été 

marquée par l’arrivée du 
vol inaugural d’Air France 

sur la ligne Paris Charles 
de Gaulle-Aéroport Aimé 
Césaire, et par la création 

de la SASU (Société par 
action simplifiée uniper-

sonnelle), première étape 
vers le changement de 

gouvernance

Les flux de passagers se sont in-
tensifiés sur la plateforme aé-

roportuaire de Fort-de-France – Le 
Lamentin, depuis les mouvements 
socio-économiques de 2009. La re-
prise du trafic aéroportuaire amor-
cée en 2010 avec 1,67 million de 
passagers s’est poursuivie en 2011 
pour atteindre près de 1,72 million 
passagers. La hausse depuis 2009 
est de 7,4 %. Le niveau du trafic de 
passagers en 2011, demeure nette-
ment supérieur à ceux des sept der-
nières années.

La reprise s’observe également sur 
les mouvements d’avions commer-
ciaux au départ et à l’arrivée de 
l’aéroport Martinique Aimé Césaire : 
+3,9 % en 2011 par rapport à 2010. 
Sur l’année, la plus forte progression 
revient à l’activité commerciale in-
ternationale, +5,3 % contre +3,0 % 
pour les mouvements nationaux). 
Cette amélioration ne permet pas ce-
pendant de retrouver le niveau des 
mouvements d’avions d’avant 2009.

La ligne transatlantique représente 
près des deux tiers du trafic global 

Évolution annuelle du trafic aéroportuaire en Martinique

En milliers, tonnes, et %

Source: Direction des Services Aéroportuaires-CCIM
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Transport aérien

L’augmentation globale du trafic 
de passagers résulte aussi de l’évo-
lution des départs-arrivées avec 
les autres départements français 
d’Amérique, et en particulier avec 
la Guadeloupe. Mais, depuis la fin 
2010, les passagers de la compa-
gnie Air France de ou vers Haïti ou 
Miami sont enregistrés comme al-
lant à Pointe-à-Pitre. Le trafic avec 
la Guadeloupe est donc surestimé.

Les lignes internationales, bien 
qu’en hausse de 2,8 %, partici-
pent dans une moindre mesure à la 
croissance du flux de passagers en 
2011 en raison de leur faible poids 
dans la structure du trafic de pas-
sagers (7 %). La bonne progression 
du trafic avec les aéroports de la 

« Caraïbe internationale » (+3,2 %) 
est due, en particulier, aux bons 
chiffres enregistrés avec Porto Rico 
(33 526 passagers) et Sainte-Lucie 
(28 403). Sur les lignes « autres aé-
roports », qui correspondent  aux 
aéroports d’Amérique du Sud et du 
Nord, l’activité est restée quasiment 
stable (+0,7 % par rapport à l’année 
2010) malgré le changement dans 
l’enregistrement des passagers de 
ou vers Haïti ou Miami.

Au niveau du fret, l’activité à l’aé-
roport Martinique A. Césaire accu-
se une baisse en volume de 4,3 % 
sur la période considérée. La pour-
suite du ralentissement du trafic 
de marchandises aérien s’explique 
principalement par une diminution 

des importations de 3,6 % et des 
exportations de 6 %. Le ralentisse-
ment de l’activité fret commercial 
semble résulter des mauvaises ré-
coltes de melons, dues aux condi-
tions climatiques défavorables au 
premier semestre 2011 (importan-
tes pluies), et de la forte concur-
rence du fret maritime.

Fanny-Aude BELLEMARE 
CCI Martinique

Évolution trimestrielle du trafic de passagers sur la ligne transatlantique depuis la Martinique

Unités : nombre et %

Source : Direction des Services Aéroportuaires – CCIM

Passagers entre la Martinique et les Départements Français d’Amérique 

Unités : nombre et %

Source : Direction des Services Aéroportuaires – CCIM
* depuis fin 2010, le trafic de passagers avec Haïti est comptabilisé dans le trafic Gudeloupe

Passagers à destinations internationales depuis la Martinique

Unités : nombre de passagers et %

Source : Direction des Services Aéroportuaires – CCIM
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Automobile

Stabilisation du marché de 
l’automobile
En 2011, les ventes de véhi-
cules neufs sont stables à la 

Martinique. Elles mettent 
fin à trois années consécu-

tives de baisse des imma-
triculations. Les meilleures 
ventes concernent les 9 à 

11 CV, avec une hausse de 
11 %. En 2011, les véhi-

cules diesel représentent 
57 % du marché de l’auto-
mobile, soit deux points de 

moins qu’en 2010.

Après trois années de baisse, en 
Martinique, les immatriculations 

de véhicules neufs se stabilisent par 
rapport à 2010, à 15 300 nouvelles 
immatriculations.
Avec 12 950 immatriculations en 
2011, les voitures particulières, qui 
représentent 85 % du marché des 
immatriculations neuves continuent 
de baisser (-1,7 %). Depuis 2007, 
la baisse est de 12 %. La baisse des 
montants du bonus écologique pré-
vue en 2012 conjuguée aux efforts 
commerciaux des constructeurs sur 
les prix ont malgré tout impacté les 

volumes de ventes restent inférieurs à 
ceux de 2009. Au-delà de 11 CV, les 
ventes de véhicules baissent de 4 % 
par rapport à 2010.

La réduction de l’écart des prix à la 
pompe entre le diesel et le supercarbu-
rant diminue l’attrait pour les véhicu-

les diesel. La baisse de 
5 % des nouvelles im-
matriculations (7 405) 
est en partie compen-
sée par la hausse de 
3 % des véhicules à es-
sence. En 2011, les vé-
hicules diesel représen-
tent 57 % du marché 
de l’automobile, soit 
deux points de moins 
qu’en 2010. Dans le 

même temps, le nombre de véhicules 
fonctionnant au supercarburant a pro-
gressé de 3 % (5 546).
Lors de l’achat d’une voiture parti-
culière, le consommateur marque 
clairement sa préférence pour les 
marques étrangères. En 2011, 58 % 
d’entre eux ont fait ce choix, soit qua-
tre points de plus qu’en 2005.

Philippe MOUTY

ventes de de fin d’année 2011. On 
est passé de 1 380 immatriculations 
en novembre à 2 360 voitures. 

Si la baisse des ventes des véhicules 
particuliers se poursuit, les ventes 
de véhicules utilitaires neufs haus-
sent de 13 %.

Avec 9 800 véhicules, les immatricu-
lations de petites cylindrées (1 - 6 CV) 
sont en baisse de 3 % par rapport à 
2010 et représentent 76 % des im-
matriculations en 2011. Les ventes 
de cylindrée moyenne (7 à moins de 
9 CV) diminuent de 1 %. En dépit du 
malus écologique instauré en 2008, 
les évolutions des ventes de cylindrée 
élevée sont en hausse. Dans la caté-
gorie des 9 à moins de 12 CV l’aug-
mentation atteint 11 %,. Toutefois, les 

Pic des ventes en décembre
Evolution mensuelle des ventes de voitures 

particulières en  2011 en Martinique

Source : Fichier Central des Automobiles

En nombre

Immatriculations des véhicules neufs en Martinique

En nombre et %

Source : Fichier Central des Automobiles

Répartition des voitures selon la cylindrée 
et le type de carburant

En nombre et %

Source : Fichier Central des Automobiles

* hors motocycles, tracteurs, remorques lourdes et semi-remorques
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teliers ont enregistré 39 000 nuitées 
supplémentaires (+3 %).  Au final, 
le taux d’occupation du parc ga-
gne deux points. En moyenne 58 % 
des chambres offertes ont été occu-
pées.

La grande hôtellerie de Martinique 
(3 étoiles et plus) concentre plus des 
deux tiers de l’offre en chambres. 
Après une importante baisse en 
2010, la réduction du parc hôtelier 
est minime en 2011. Couplés à une 
hausse de la fréquentation, ces ajus-
tements concourent à un meilleur 
remplissage des établissements : 
comme en 2010 le taux d’occupa-
tion a progressé de trois points, et 
57 % des chambres offertes ont été 
louées. Clientèle majoritaire de ces 
établissements, l’affluence des rési-
dents français (hors Martinique) est 

Tourisme

La hausse des nuitées limite 
les difficultés de l’hôtellerie 

 En 2011 l’hôtellerie mar-
tiniquaise résiste aux bais-

ses d’activité successives 
des dernières années. La 

grande hôtellerie (3 étoi-
les et plus) a de meilleurs 

résultats qu’en 2010. 
L’ajustement du parc hô-

telier s’adapte encore à la 
demande de la clientèle, 

notamment dans la petite 
et moyenne hôtellerie.

En 2011, l’hôtellerie classée re-
présentent 44 % des chambres 

offertes. Dix ans plus tôt, cette part 
était supérieure à 58 %. Ce sont les 
résidences de tourisme et les villa-
ges vacances qui ont le plus pro-
gressé ces dernières années. 

Après deux années de baisse, les dif-
ficultés de l’hôtellerie homologuée 
martiniquaise s’atténuent et l’activi-
té se stabilise. Le secteur poursuit sa 
restructuration : l’offre en chambre 
diminue de 2 % en 2011, elle avait 
diminué de 5 % l’année dernière. 
Le déficit de clientèle se réduit, 
passant de 3 % en 2010 à 0,5 % 
en 2011. Hormis les résidents mar-
tiniquais, le nombre de visiteurs 
accueillis augmente. L’allongement 
des séjours contribue au redresse-
ment du volume des nuitées. Après 
une baisse de 8 % en 2010, les hô-

La part de l’hôtellerie diminue
Chambres offertes en hébergement en Martinique

En nombre

Source : Comité martiniquais du tourisme
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Tourisme

importante : + 7 % de clientèle et  
+ 9 % de nuitées supplémentai-
res. Les touristes étrangers sont 
également venus plus nombreux, 
assurant un cinquième des nuitées 
totales. À l’inverse, le tourisme ré-
sidentiel recule de 8 %, entraînant 
une baisse de 3 % des nuitées. 

Les résultats de la petite et moyenne 
hôtellerie (0, 1, ou 2 étoiles) sont 
plus contrastés. L’offre en cham-
bres diminue plus qu’en 2010 (5 % 

après 1 %) limitant le déficit de 
clientèle à 5 % (9% en 2010). A 
l’opposé de l’année dernière, c’est 
principalement la baisse du touris-
me résidentiel qui affecte l’activité 
en 2011 : le nombre de résidents 
martiniquais recule de 17 % et les 
nuitées de 14 %. Compensant la 

désaffection de la clientèle locale, 
la fréquentation des autres clients 
progresse légèrement. Leur nombre 
augmente faiblement, mais ils sé-

journent plus longtemps. Les nuitées 
étrangères notamment croissent de 
9 %. Grâce à des séjours plus longs 
que dans la grande hôtellerie, les 
établissements de la catégorie sont 
mieux remplis et le taux d’occupa-
tion frôle 60 %. 

Conséquence directe de la typolo-
gie de la clientèle, la durée moyen-
ne du séjour s’allonge à 4,5 jours 
en 2011. Origine géographique et 
motif du séjour caractérisent dif-
féremment les séjours hôteliers. 
D’une part, les visiteurs français 
(hors résidents locaux) et étrangers, 
venus plus nombreux cette année, 
représentent environ 70 % de la 
clientèle. Ils séjournent en moyen-
ne 5,3 nuits dans les hôtels contre 
2,6 jours en moyenne pour les ré-
sidents locaux. La baisse du tou-
risme résidentiel affaiblit ainsi l’im-
pact des courtes visites sur la durée 
moyenne du séjour. D’autre part, la 
grande hôtellerie concentre l’essen-
tiel des séjours pour motifs profes-
sionnels d’où une durée moyenne 
de séjour de 4,2 jours dans ces ca-
tégories d’établissements. La petite 
et moyenne hôtellerie accueille une 
majorité de vacanciers pour un sé-
jour moyen de 5,3 jours.

Martine CAMUS

Le nombre de nuitées se maintient
Nuitées dans l’hôtellerie en Martinique

En milliers

Source : Insee, Enquête de Fréquentation Hôtelière

Les taux d’occupation progressent 
Taux d’occupation des chambres dans l’hôtellerie en Martinique

En %

source :  Insee, Enquête de Fréquentation Hôtelière
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Emploi-Chômage

L’emploi salarié diminue

Après un sursaut en 2010, 
l’emploi salarié en  
Martinique est en 

repli de 2%. L’industrie, la 
construction et le 

 commerce perdent des 
emplois, alors que  

l’hébergement et la  
restauration stagnent. 

En 2011, en Martinique, l’em-
ploi salarié se replie par rap-

port à l’exercice précédent. 
Avec 125 700 emplois (128 000 
en 2010) la baisse est de 2 %. 
L’exercice 2011 ne confirme donc 
pas la timide reprise observée 
après la crise sociale de 2009. Ce 
constat négatif s’inscrit dans un 
contexte national peu propice à 
la croissance. Il marque une dif-
férenciation de la santé économi-
que de la Martinique par rapport 
aux deux autres départements 
français d’Amérique. La baisse 
est induite essentiellement par le 
secteur marchand, dont certains 
postes sont en net repli, alors que 
d’autres stagnent, ou ne progres-
sent que très timidement. Mais la 

répartition entre le marchand et le 
non marchand reste sensiblement 
la même.
L’industrie perd environ 550 postes 
en une année. Les pertes du sec-
teur de la construction sont plus 
conséquentes : de l’ordre de 800 
postes, après une baisse de 400 
postes en 2010. Elles sont le reflet 
du manque d’activité du secteur. 
Les gros chantiers sont en effet peu 
nombreux. Le bâti individuel ou 
collectif reste soumis aux aléas et 
incertitudes quant au devenir du 
dispositif de défiscalisation.

Le commerce se replie de 3 %, 
comme les activités immobilières  
(-2,8 %) et le transport (2,9 %).  
Parallèlement, les « activités spé-

Baisse de l’emploi salarié en Martinique
Évolution des effectifs et de la masse salariale par secteur en Martinique

En nombre et %

Source : Insee, base Epure
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Les données utilisées sont issues de la base Epure, extension du projet Urssaf sur les revenus et l’emploi. Elles sont la 
synthèse de deux sources administratives : - Les bordereaux récapitulatifs de cotisation (BCR) transmis  
par les établissements employeurs aux unions de recouvrement des cotisations de sécurité  
sociale et des allocations familiales (Urssaf)- Des fichiers des déclarations annuelles  
de données sociales (Dads) qui couvre le champ de l’ensemble des salariés 

Définitions

cialisées et activités de service et 
de soutien » - essentiellement de 
l’intérim et du gardiennage - génère 
encore 9,5 % des emplois salariés 
mais avec une croissance margina-
le. La stagnation est plus marquée 
dans l’hébergement et la restaura-
tion.

L’emploi dans l’administration, la 
santé publique et action sociale, en 
légère baisse par rapport à 2010,re-
présentent 56 300 emplois salariés, 
soit la moitié des emplois salariés 
totaux. Elle est la conséquence vrai-
semblable de la révision générale 
des politiques publiques et du non-
remplacement systématique des 
personnels fonctionnaires partant à 
la retraite.

Malgré la baisse des effectifs, la 
masse salariale versée en 2011 pro-
gresse globalement de 1,3 %, les 
salariés étant souvent augmentés du 
fait de leur ancienneté. Ainsi, dans 
le bâtiment où l’emploi chute de 
près de 11 %, la baisse de la masse 
salariale est contenue à 6,6%. Les 
hausses de rémunération sont sur-
tout visibles dans les services spé-
cialisés, où l’emploi continue de 
progresser.

Une détérioration 
de l’emploi salarié 

déjà ancienne
Au cours des dix dernières années, 
l’emploi salarié a stagné jusqu’en 

Baisse de l’emploi salarié en �0��
Evolution des effectifs salariés par secteurs

En indice base 100 en 1999

Source : Estimations d’emploi de l’Insee

2004-2005. Il a ensuite sensible-
ment progressé jusqu’en 2007-
2008, notamment dans le bâtiment 
et les travaux publics. À compter 
de 2009-2010, la faible progres-
sion est principalement imputable 
à l’embauche de salariés intéri-
maires qui ne s’est pas traduite par 
des embauches définitives.

Guy MYSTILLE
Gérard FORGEOT
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Chômage stable  
en Martinique

En 2011, le marché du  
travail martiniquais  

s’améliore. Les personnes 
en emploi sont plus nom-

breuses. Dans le même 
temps, le taux de chô-

mage est stable à 21 %. 
Les jeunes restent les plus 

touchés. La majorité des 
personnes qui composent 

le halo se déclare dispo-
nible pour travailler, sans 

pour autant mener suf-
fisamment de recherche 

d’emploi pour être consi-
déré comme chômeur.

Au deuxième trimestre 2011, 
le nombre d’actifs (personnes 

de 15 ans ou plus ayant un emploi 
ou chômeur au sens du BIT) est de  
168 900 en Martinique, soit  3 500 
de plus sur un an. Le taux d’ac-
tivité des 15-64 ans progresse à  
6,5 % en 2011, après  63 % en 
2010. Toutefois, dans cette tranche 
d’âge le taux d’activité des femmes 
reste inférieur à celui des hommes : 
respectivement 62 % et 67 %. Avec 
un effectif de 51 000, les actifs de 
50-64 ans sont 3 400 de plus. Leur 
taux d’activité s’élève à 64 %, en 
hausse de trois points par rapport à 
2010.

Plus de seniors en emploi

Dans la région le nombre de per-
sonnes en emploi augmente de  
3 200. Le taux d’emploi des 15-64 
ans gagne deux points et s’élève à 
51%. La Martinique se rapproche 
lentement de l’objectif européen de 
Lisbonne, fixé à 70 %.
La hausse du taux d’emploi concer-

ne aussi bien les hommes que les 
femmes. Celui des femmes atteint 
48 %, en progression de un point. 
Il est de  55 % pour les hommes, 
plus deux points par rapport à 2010. 
L’augmentation du taux d’emploi 
profite principalement aux femmes 
âgées de 50 à 64 ans et aux jeunes 
hommes âgés de 15 à 24 ans. 
La situation des séniors (55-64 ans) 
s’améliore. Le taux d’emploi des 
femmes et des hommes de cette 
tranche d’âge progresse pour attein-
dre respectivement 44 % et 52 %.

Des emplois souvent 
précaires 

Parmi les actifs en emploi, 28 % tra-
vaillent à temps partiel. Les femmes 
sont particulièrement concernées. 
Elles sont deux fois plus nombreu-
ses à être à temps partiel que les 
hommes. La grande majorité des 
personnes occupant un emploi à 
temps partiel l’ont accepté faute de 
mieux, les femmes, à 75 %, plus 
que les hommes (25 %).

Un chômeur sur cinq avait un emploi
Population de 15 ans à 64 ans en Martinique par type d’activité  

en 2010 et 2011   

Source : Insee, enquête Emploi DOM 2010 à 2011
Note de lecture : Sur 100 personnes qui travaillent en 2011, 92 travaillaient déjà en 2010, 

 6 étaient au chômage, etc

Unité : %
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Un taux de chômage 
stable

Le taux de chômage global est sta-
ble à  21 %. Dans la population ac-
tive martiniquaise, 35 000 person-
nes sont au chômage en 2011.
Quelle que soit la tranche d’âge, 
les femmes sont davantage tou-
chées par le chômage que les hom-
mes. Les femmes actives âgées de 
25 à 49 ans sont 24 % à être au 
chômage (+1 % sur un an), contre 
18 % pour les hommes (- 1 %). Le 
nombre de jeunes chômeurs dé-
croît chez les hommes : 60 % des 
actifs de 15-24 ans sont au chô-
mage en 2011, contre 62 % en 
2010. Les jeunes ont toujours du 
mal à s’insérer sur le marché du 
travail. 28 700 Martiniquais sont 
au chômage de longue durée, c’est  
3 400 personnes de plus qu’en 
2010. Ils représentent 17 % de la 
population active contre 15 % en 
2010. Les femmes sont plus nom-
breuses que les hommes à demeu-
rer plus d’un an au chômage.
Cette stabilité du chômage est no-
tamment dû aux sorties du mar-
ché du travail : près de 11% des 
retraités de 2011 travaillaient un 
an plus tôt. C’est aussi le cas de  
16 % des autres inactifs. Ces sorties 
ont en partie compensé les pertes 
d’emploi et l’arrivée des jeunes sur 
le marché du travail.

Six personnes sur dix 
dans le halo  

autour du chômage 
sont des femmes 

Le halo autour du chômage ras-
semble 15 800 personnes de 15 
à 64 ans. Il représente 6 % de la 
population en âge de travailler, en 
recul de un point sur un an. Ces 
personnes sont sans emploi et sou-
haitent travailler mais sont consi-
dérées comme inactives  au sens 
du Bureau international du travail 
(BIT).

Les femmes représentent 64 % du 
halo. Celles âgées de 25-49 ans 
sont particulièrement exposées. 
Plus de la moitié des personnes 
dans le halo sont peu ou pas diplô-
mées.
La même proportion ne recherche 
pas d’emploi les « découragés » 
déclarent que leur recherche se-
rait vaine à cause de leur âge, ils 
sont trop jeunes ou trop vieux pour 
travailler. Les « empêchés » évo-
quent des contraintes familiales ou 

personnelles, ainsi que des problè-
mes de santé. D’autres sont dispo-
nibles mais ne recherchent pas de 
travail car elles sont en attente de 
résultats de démarches antérieu-
res (concours, entretien, test….). 
Par ailleurs, 18 % de personnes du 
halo recherchent du travail mais ne 
sont pas disponibles dans les deux 
semaines.

Joëlle NACITAS

Un taux d’emploi en progression
Taux d’emploi et objectifs européens

Source : Insee, enquête Emploi DOM 2011
Champ : Martinique, population des ménages, personnes de 15-64 ans

Chômeurs au sens du BIT de 15 à 64 ans 

Source : Insee, enquête Emploi DOM 2011 
Champ : Martinique, population des ménages, personnes de 15-64 ans 

Unité: nombre et %

Unité: nombre
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La progression du nombre 
de demandeurs d’emploi 
se poursuit
En 2011, en Martinique les 
premiers signes de reprise 

d’activité n’ont pas été 
suffisants pour inverser les 

tendances sur le marché 
du travail. Le nombre de 
demandeurs d’emploi a 

continué de progresser en 
2011, mais à un rythme 

moins soutenu qu’en 2010. 
En revanche, les premiers 

effets de la reprise ont été 
très positifs pour la collec-
te d’offres emploi qui ont 

progressé de 15 %. 

Hausse des 
demandeurs d’emploi 
de catégories A, B, C 

Fin 2011, en Martinique, 49 000 
demandeurs d’emploi tenus de 

faire des actes positifs de recherche 
d’emploi (catégories A, B, C) sont 
inscrits à Pôle emploi , soit une aug-
mentation de plus de 2 000 person-
nes sur un an. Certains publics sont 
plus fragilisés par cette dégradation 
persistante, alors que d’autres se 
redressent progressivement. C’est 
le cas des hommes. Alors qu’ils 
étaient en forte augmentation dès 
avril 2009, leur rythme de crois-
sance ralentit depuis mai 2011, les 
faisant ainsi progresser de nouveau 
moins fortement que les femmes à 
fin décembre 2011 (+3 % contre 
+5 % pour les femmes). 60 % des 
demandes d’emploi de catégorie 
A, B, C sont des femmes.

A l’inverse, la situation des seniors 
ne s’améliore guère. S’il est vrai que 
leur rythme de croissance diminue 
constamment, le public des 50 ans 
et plus reste le plus affecté, avec des 
taux de progression les plus forts 
(+16 %). Ils représentent près de  
22 % des demandeurs d’emploi, 
soit environ 10 700 seniors.
Près de 42 000 demandeurs d’em-
ploi n’ont exercé aucune activité au 
cours du mois de décembre 2011 
(cat A). C’est 86 % de la demande 
d’emploi en recherche active d’em-
ploi. Les évolutions de cette popu-
lation sont très proches de celles de 
l’ensemble des catégories ABC.

Progression de 
l’activité réduite 

A fin décembre 2011, près de 
7 000 demandeurs d’emploi exer-
cent une activité réduite (catégories 
B et C), soit 1 % des demandeurs 
d’emploi en recherche active (caté-
gorie A, B et C). 58 % d’entre eux  
ont eu une activité réduite dite 
« longue » (de plus de 78 heures) 
au cours du mois (catégorie C). 
En un an, leur volume a augmen-
té de 6,7 % (+260 personnes). Par 
ailleurs, le nombre de demandeurs 
d’emploi ayant exercé une activité 
« courte » est en hausse de 12 % 
sur un an (soit +320 personnes).

Le chômage de longue 
durée s’aggrave

Le nombre total de demandeurs 
d’emploi de longue durée (un an ou 
plus) de catégories A, B, C s’élève 
à environ 25 550 à fin décembre 
2011. Il est en hausse de 10,1 % 

Le nombre de demandeurs d’emploi 
en catégories B et C augmente plus vite

Évolution des catégories de demandeurs d’emploi en fin de mois 
(données CVS) en Martinique

Source : Pôle emploi

En nombre
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par rapport l’année précédente. Un 
peu plus d’un demandeur d’emploi 
sur deux (52 %) est inscrit depuis un 
an ou plus. L’explosion du chômage 
des seniors est l’une des raisons de 
la hausse de la durée du chômage. 
En effet, 66 % des seniors sont ins-
crits depuis un an ou plus contre 
47 % des moins de 50 ans.

Forte progression 
des entrées et sorties 

Plus de 50 200 entrées sur les listes 
de Pôle emploi ont été enregistrées 
en 2011, tous motifs confondus, 
soit une baisse de 8,3 % sur un an 
(- 4500 entrées). Exceptés les mo-
tifs « autres cas » et « reprise d’acti-

vité », tous les autres motifs ont des 
taux en baisse sur un an. Les « fins 
de CDD » et les « autres licencie-
ments » diminuent respectivement 
de 12 % et 30 %.

Parallèlement, près de 48 000 de-
mandeurs sont sortis du fichier au 
cours de l’année 2011. Quel que 
soit le motif de sortie, les volumes 
ont augmenté à l’exception des 
« radiations administratives » et des 
« autres cas » qui reculent respecti-
vement de 36 % et 11 %. Les évolu-
tions les plus marquées concernent 
les sorties des demandeurs d’emploi 
pour « entrée en stage » (+96 %) ou 
encore les « reprises d’activité » 
(+22 %).

Les demandeurs d’emploi sont des personnes qui sont inscrites à Pôle emploi. 
Catégories de demandeurs d’emploi
Les demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi sont regroupés en différentes catégories. Conformément aux 
recommandations du rapport du Cnis sur la définition d’indicateurs en matière d’emploi, de chômage, de sous-
emploi et de précarité de l’emploi (septembre 2008), la Dares et Pôle emploi présentent à des fins d’analyse 
statistique les données sur les demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi en fonction des catégories suivantes :
- catégorie A : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, sans emploi, c’est 
l’indicateur le plus proche de la définition du chômage au sens du BIT ;
- catégorie B : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, ayant exercé une 
activité réduite courte (moins de 78 heures ou moins au cours du mois) ;
- catégorie C : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, ayant exercé une 
activité réduite longue (plus de 78 heures au cours du mois) ;
- catégorie D : demandeurs d’emploi non tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi (en raison d’un 
stage, d’une formation, d’une maladie…), sans emploi ;
- catégorie E : demandeurs d’emploi non tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, en emploi (par 
exemple : bénéficiaires de contrats aidés).

Fin 2011, le nombre de chômeurs 
indemnisés au titre de l’Assurance 
chômage s’établit à environ 15 400 
(données brutes). En un an, ce vo-
lume a augmenté de 1,2 %. Toutes 
allocations confondues, Pôle Em-
ploi indemnise 22 900 personnes. 
Les femmes constituent la majorité 
des allocataires indemnisés. Leur 
nombre progresse de 16 % en un 
an, contre 7 % pour les hommes.

12 000 offres d’emploi ont été en-
registrées par Pôle emploi en 2011, 
soit une augmentation de 15 % par 
rapport à 2010. Plus de la moitié 
de cette collecte d’offres (57 %) 
concerne des offres non durables 
(contrat de moins de 6 mois). Sur 
un an, elles ont augmenté de 68 %. 
En revanche, les offres durables ont 
chuté de 19,5 % en un an. Parallè-
lement, ce sont plus de 10 000 of-
fres d’emploi qui ont été satisfaites 
au cours de l’année, soit 84 % de la 
collecte. 

Dalila DIB
Pôle emploi

Le chômage de longue durée s’aggrave
Évolution des demandes d’emploi en fn de mois 

par ancienneté d’inscription (données CVS) en Martinique

Source : Pôle emploi

En nombre

Définitions
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PRES DE 40 000 
ALLOCATAIRES DU RSA

Fin 2011, en Martinique, 
94 727 personnes perçoi-
vent des allocations, soit 

0,3 % de moins qu’en 
2010. Le montant total 

des prestations augmente 
d’un million d’euros. L’ins-

tauration du Revenu de 
Solidarité Active (RSA) en 

remplacement de l’Alloca-
tion de Parent Isolé (API) 

et du Revenu Minimum 
d’Insertion (RMI) a induit 
une hausse du nombre de 

bénéficiaires et des dé-
penses de minima sociaux.

Moins de personnes 
couvertes

Le nombre d’enfants à charge au 
sens des prestations familiales 

décroît : 93 098 en fin 2011, soit 
- 8,9 % sur les cinq dernières an-
nées. En corollaire, les personnes 
couvertes (l’allocataire, son conjoint 
éventuel, ainsi que les enfants et 
personnes considérées à charge) 
sont de moins en moins nombreu-
ses : 217 646, soit - 6,1 % de 2007 
à 2011. Cependant, le montant glo-
bal des prestations servies augmente 
d’un peu plus de un million d’euros 
sur l’exercice 2011.

Les prestations d’accueil du jeune 
enfant ont concerné 11 975 béné-
ficiaires, soit 3,9 % de moins qu’en 
2010, pour 42,3 millions d’euros. 
Les prestations dites d’entretien ont 
cumulé 137,4 millions d’euros.

Les 49 859 familles recevant des Al-
locations Familiales (AF) sont 2,6 % 
de moins par rapport à 2010. Les bé-
néficiaires des Allocations de Ren-
trée Scolaire (ARS) sont de 2,9 % de 
moins. Les Allocataires du Soutien 
Familial (ASF)1  sont 3 % de moins, 
la somme attribuée en ASF dimi-
nuant de  21,2 % en 2011.
Le Complément Familial (CF)2  inté-
resse moins de destinataires (- 3,7 %), 
mais son coût annuel augmente de 
0,8 %. Les Allocations d’Éduca-
tion de l’Enfant Handicapé (AEEH) 
marquent une forte progression : 
+13,5 % de parents, pour un mon-
tant global revalorisé de 2,6 %.

Les aides au logement ont été attri-
buées au total à 37 842 allocataires, 
soit 1,6 % de plus d’un exercice à 
l’autre. Les Allocations de Logement 
à caractère Familial (ALF) augmen-
tent peu : +1,7 % en 2011 ; celles 
à caractère Social (ALS) progressent 
davantage : +4,7 % sur la période.

Les prestations destinées à un public 
reconnu particulièrement vulnérable 
(familles monoparentales, personnes 
handicapées ou en difficulté écono-
mique) - changent de configuration, 
avec l’extension aux départements 
d’outre-mer du RSA. Les dépen-
ses de compensation du handicap 
augmentent de 2,8 %, tandis que le 
nombre de bénéficiaires de l’AAH 
diminue de 3,3 %.

Plus de RSA que de RMI 
et API réunis

Les accédants à la nouvelle alloca-
tion du RSA sont plus nombreux 
que les anciens bénéficiaires des API 
et du RMI réunis : 11,6 % de plus. 
Dans ces conditions, le montant glo-
bal (à la charge du Conseil général) 
augmente de 23,3 % par rapport au 
seul minimum d’insertion attribué 
en 2010.
Fin 2011, les 38 925 bénéficiaires 
du RSA en Martinique représentaient 
41,1 % de la population allocataire. 
Le coût annuel du RSA (187,4 mil-
lions d’euros) dépasse de 4,6 % la 
somme des deux allocations précé-
dentes. La plupart des allocataires 
du RSA vivent seuls (avec ou sans 
enfant), les situations de couple ne 
constituant que 7,6 % de l’ensemble. 
La population féminine est majoritai-
rement représentée ( 59,4 %) et près 
de 70 % d’entre elles assument seules 
la charge d’un ou plusieurs enfants. 
Plus de quatre allocataires du RSA 
sur cinq sont d’anciens bénéficiaires 
du RMI ou de l’API. Le nombre de 
bénéficiaires du RSA uniquement est 
de 16 556, soit 42,5 % du total.

En fin 2011, les titulaires du Revenu 
de Solidarité Outre-mer (RSO) sont 
encore moins nombreux : - 7,8 % sur 
un an. Limitée aux régions ultra ma-
rines, cette allocation a été modifiée 
avec la mise en place du RSA. Elle 
est désormais réservée (en dehors 
du maintien des droits acquis) « aux 
bénéficiaires du revenu de solidarité 
active âgés d’au moins cinquante-
cinq ans qui s’engagent à quitter 
définitivement le marché du travail 
et de l’insertion après avoir été de-

(1)  pour au moins un enfant considéré comme orphelin total ou partiel
(2)  dans sa version spécifique à l’outremer
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Source : CNAF fichier FILEAS
* Statistiques de prestations légales au 31 décembre (données fournies par la CNAF) 

* Le nombre de bénéficiaires par typologie n’est pas la somme des bénéficiaires par prestation,
 un allocataire peut percevoir plusieurs prestations.  

puis deux ans au moins bénéficiaires 
du RMI ou du RSA sans avoir exercé 
aucune activité professionnelle ».
Enfin, il convient de noter que 
31,4 % des allocataires ont déclaré 
des ressources nulles pour l’année 
2010 de référence, parmi lesquels 
37,4 % assument la charge d’au 
moins un enfant.

L’action sociale relève d’un autre re-
gistre : elle est encadrée par un rè-

glement intérieur et un budget spé-
cifique votés annuellement par le 
Conseil d’administration de la CAF. 
Le total des dépenses de ce volet so-
cial pour l’année 2011 s’est élevé à 
près de 57 millions d’euros, soit une 
progression de 1,4 %.

En définitive, tant au titre des pres-
tations légales que des prestations 
extra légales (visant l’action sociale), 
les missions relatives au service pu-

blic assumées par la CAF de la Marti-
nique ont abouti au versement, tous 
postes confondus, de plus de 629 
millions d’euros au cours de l’exer-
cice 2011.

Dominique LAVATER
 CAF Martinique

Répartition des bénéficiaires et montants des prestations versées en 2011 
en Martinique selon la nature des prestations
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396 000 habitants en 2011
Au 1er janvier 2011,  

396 000 personnes vivent 
en Martinique. La crois-

sance démographique est 
plus faible qu’au cours de 

la décennie précédente.  
Les naissances continuent  

à diminuer et les décès 
augmentent, d’où le recul 
du solde naturel. Les fem-
mes nées à l’étranger sont 

plus fécondes que celles 
nées en France. 

Au 1er janvier 2011, la popula-
tion de la Martinique est esti-

mée à 395 953 personnes. Depuis 
1999, la population s’accroît à un 
rythme de +0,3 % par an. C’est le 
même rythme qu’en Guadeloupe 
et deux fois moins que dans l’hexa-
gone. La croissance démographi-
que récente est deux fois moins 
élevée qu’au cours des années 90. 
Ce ralentissement s’explique par la 
moindre contribution de l’excédent 
naturel à la croissance de la popula-
tion sur la période récente alors que 
dans le même temps le solde migra-
toire continue à peser négativement 
sur l’évolution de la population.

Recul des naissances

En 2011, le nombre de naissances 
est estimé à 4 278. La tendance à 
la baisse entamée depuis deux an-
nées est confirmée avec un repli de  
12,5 % par rapport à 2010. Pour 
l’heure, la Martinique est le Dom où 
naissent le moins d’enfants. 

La baisse du nombre de naissances 
résulte en partie d’une diminution du 
nombre de femmes en âge de pro-
créer dans la population martiniquai-
se. Elles sont 103 000 aujourd’hui 
alors qu’elles étaient près 108 000 il 
y a cinq ans. Le recul des naissances 
provient également de la baisse de la 
fécondité en particulier aux plus jeu-
nes âges.
L’indicateur conjoncturel de fécondité 
(ICF) est de 2,08 enfants par femme. 
Il est légèrement moindre que le seuil 
de renouvellement des générations 
qui a été atteint l’année précédente. 
En Martinique, le nombre d’enfants 
par femme est le moins élevé des 
Dom mais il est plus important que 
sur l’ensemble du territoire national. 
Par ailleurs, l’ICF reste à un niveau 
plus élevé qu’il y a 10 ans (1,99 en-
fants par femme).
L’âge moyen à l’accouchement est 
de 29 ans. Les femmes martiniquai-
ses ont des enfants plus tard que dans 
les autres Dom mais plus tôt qu’en 
France où elles accouchent à 30 ans 
en moyenne.

Indice conjoncturel de fécondité en  2007 en Martinique selon la nationalité et le pays de naissance des mères
�,� enfants par femme chez les mères nées à l’étranger

Sources : Insee, statistiques de l’état civil 2007 et recensements de la population 2007 et 2008, exploitation principale.
 

* Les effectifs de femmes sont calculés en moyenne annuelle, comme moyenne des recensements 2007 et 2008 ; ils ne sont pas 
disponibles pour des années plus récentes et diffèrent très légèrement des effectifs habituellement utilisés pour calculer les indices 

conjoncturels de fécondité (effectifs issus des estimations de population non détaillées par nationalité ou pays de naissances)

Unités : nombre et %
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Espérance de vie à la naissance : durée de vie moyenne d’une génération fictive qui connaîtrait tout au long 
de son existence les conditions de mortalité par âge de l’année considérée.
Indicateur conjoncturel de fécondité : somme des taux de fécondité par âge observés à une année donnée.  
Cet indicateur donne le nombre d’enfants qu’aurait une femme tout au long de sa vie si les taux de  
fécondité observés l’année considérée à chaque âge restaient inchangés.
Solde naturel ou excédent naturel : différence entre le nombre de naissances et le nombre de  
décès au cours d’une période.
Solde migratoire : différence entre le nombre de personnes qui sont entrées sur le territoire 
 et le nombre de personnes qui en sont sorties au cours de l’année.
Taux de mortalité : rapport entre le nombre de décès sur une période à la population  
totale moyenne sur la même période.
Taux de mortalité infantile : rapport du nombre d’enfants décédés à moins d’un  
an à l’ensemble des enfants nés vivants.
Taux de mortalité périnatale : rapport du nombre d’enfants sans vie et d’enfants  
décédés à moins de 7 jours à l’ensemble des nés vivants et nés sans vie.

Un martiniquais sur cinq a plus de �0 ans

Unités : nombre et %

Définitions

Source : Insee, estimations de population. 
(p) : provisoire à fin 2011

En 2011, les décès 
dans la région sont 
estimés à 3 041. Ils 
augmenteraient de 
6,9 % par rapport 
à l’année précédente. Le taux de 
mortalité est un peu moins élevé 
en Martinique que dans le reste de 
la France avec respectivement 7 et 
8,5 décès pour 1000 habitants.
Les décès d’enfants de moins d’un 
an diminuent. La mortalité infantile 
est passée de 9,3 pour mille nais-
sances vivantes à 8,4. Malgré cette 
baisse, elle reste deux fois plus éle-
vée qu’au niveau national. 
Dans les conditions de mortalité 
à chaque âge observées actuelle-
ment, un garçon né en 2009 vivrait 

77,9 ans et une fille 
84,3 ans. Les Mar-
tiniquais et Marti-
niquaises ont des 

espérances de vie quasi identiques 
à celles de l’ensemble des Français 
et supérieures à celles des autres 
Dom.

Au 1er janvier 2010, les person-
nes de 60 ans et plus représentent  
20,7 % de la population de la Mar-
tinique alors que c’est 22,6 % en 
France. Avec l’allongement de la 
durée de la vie, la population conti-
nue de vieillir. Ainsi, depuis 1990, 
le nombre de personnes âgées a 
augmenté de 73 % alors que la po-
pulation totale a crû de 11 %.
 

En 2010, 1 279 
m a r i a g e s  o n t 
été célébrés en 
Martinique. Ce 
chiffre est en baisse par rapport à 
l’année précédente. Dans le même 
temps, les Pacs diminuent égale-
ment. Après trois années de haus-
ses successives, ils atteignent 153 
en 2010. La Martinique est le Dom 
où est conclu le moins de Pacs. 
Viennent ensuite la Guadeloupe, la 
Guyane, et La Réunion. Le nombre 
de divorces a progressé entre 2009 
et 2010, il atteint 739 soit 31 % de 
plus que l’année précédente.

Hugues HORATIUS-CLOVIS

Moins d’unions 
et plus  

de divorces

Moins d’unions et 
plus  

de divorces

Évolution de la population totale par groupes d’âges en Martinique
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